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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

Loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique 

Titre IV : Favoriser la mobilité et accompagner les transitions professionnelles des agents publics  
Chapitre Ier : Formation, mobilité   

­ Article 72  

(Les dispositions renvoyées sont en gras) 

I. - L'administration et le fonctionnaire mentionné à l'article 2 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 
précitée, l'autorité territoriale et le fonctionnaire mentionné à l'article 2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 précitée, les établissements mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 précitée et 
les fonctionnaires de ces établissements peuvent convenir en commun des conditions de la cessation 
définitive des fonctions, qui entraîne radiation des cadres et perte de la qualité de fonctionnaire. La 
rupture conventionnelle, exclusive des cas mentionnés à l'article 24 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 
précitée, ne peut être imposée par l'une ou l'autre des parties. 
 
La rupture conventionnelle résulte d'une convention signée par les deux parties. La convention de rupture 
définit les conditions de celle-ci, notamment le montant de l'indemnité spécifique de rupture 
conventionnelle, qui ne peut pas être inférieur à un montant fixé par décret. 
 
La rupture conventionnelle ne s'applique pas : 
 
1° Aux fonctionnaires stagiaires ; 
 
2° Aux fonctionnaires ayant atteint l'âge d'ouverture du droit à une pension de retraite fixé à l'article L. 
161-17-2 du code de la sécurité sociale et justifiant d'une durée d'assurance, tous régimes de retraite de 
base confondus, égale à la durée de services et bonifications exigée pour obtenir la liquidation d'une 
pension de retraite au pourcentage maximal ; 
 
3° Aux fonctionnaires détachés en qualité d'agent contractuel. 
 
Le fonctionnaire mentionné à l'article 2 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 précitée qui, dans les six 
années suivant la rupture conventionnelle, est recruté en tant qu'agent public pour occuper un emploi au 
sein de la fonction publique de l'Etat est tenu de rembourser à l'Etat, au plus tard dans les deux ans qui 
suivent le recrutement, les sommes perçues au titre de l'indemnité de rupture conventionnelle. 
 
Le fonctionnaire mentionné à l'article 2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée qui, dans les six 
années suivant la rupture conventionnelle, est recruté en tant qu'agent public pour occuper un emploi au 
sein de la collectivité territoriale avec laquelle il est convenu d'une rupture conventionnelle ou auprès de 
tout établissement public en relevant ou auquel appartient la collectivité territoriale est tenu de 
rembourser à cette collectivité ou cet établissement, au plus tard dans les deux ans qui suivent le 
recrutement, les sommes perçues au titre de l'indemnité de rupture conventionnelle. Il en va de même du 
fonctionnaire mentionné au même article 2 qui, dans les six années suivant la rupture conventionne lle, 
est recruté en tant qu'agent public pour occuper un emploi au sein de l'établissement avec lequel il est 
convenu d'une rupture conventionnelle ou d'une collectivité territoriale qui en est membre. 
 
Le fonctionnaire des établissements mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 précitée 
qui, dans les six années suivant la rupture conventionnelle, est recruté en tant qu'agent public pour 
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occuper un emploi au sein de l'établissement avec lequel il est convenu d'une rupture conventionne lle 
est tenu de rembourser à cet établissement, au plus tard dans les deux ans qui suivent le recrutement, les 
sommes perçues au titre de l'indemnité de rupture conventionnelle. 
 
Durant la procédure de rupture conventionnelle, le fonctionnaire peut se faire assister par un 
conseiller désigné par une organisation syndicale représentative de son choix. 
 
Les modalités d'application du présent I, notamment l'organisation de la procédure, sont définies par 
décret en Conseil d'Etat. 
 
Le présent I est applicable du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2025. 
 
[…] 
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B. Autres dispositions 

1. Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires  

­ Article 4  

Le fonctionnaire est, vis-à-vis de l'administration, dans une situation statutaire et réglementaire. 
 

2. Code du travail 

Première partie : Les relations individuelles de travail  
Livre II : Le contrat de travail  
Titre III : Rupture du contrat de travail à durée indéterminée  
Chapitre VII : Autres cas de rupture  
Section 3 : Rupture conventionnelle 

­ Article L. 1237-11 

Création LOI n°2008-596 du 25 juin 2008 - art. 5 

L'employeur et le salarié peuvent convenir en commun des conditions de la rupture du contrat de travail qui les 
lie. 
La rupture conventionnelle, exclusive du licenciement ou de la démission, ne peut être imposée par l'une ou l'autre 
des parties. 
 
Elle résulte d'une convention signée par les parties au contrat. Elle est soumise aux dispositions de la présente 
section destinées à garantir la liberté du consentement des parties. 

­ Article L. 1237-12 

Création LOI n°2008-596 du 25 juin 2008 - art. 5 

Les parties au contrat conviennent du principe d'une rupture conventionnelle lors d'un ou plusieurs entretiens au 
cours desquels le salarié peut se faire assister : 
 
1° Soit par une personne de son choix appartenant au personnel de l'entreprise, qu'il s'agisse d'un salarié titulaire 
d'un mandat syndical ou d'un salarié membre d'une institution représentative du personnel ou tout autre salarié ; 
 
2° Soit, en l'absence d'institution représentative du personnel dans l'entreprise, par un conseiller du salarié choisi 
sur une liste dressée par l'autorité administrative. 
 
Lors du ou des entretiens, l'employeur a la faculté de se faire assister quand le salarié en fait lui-même usage. Le 
salarié en informe l'employeur auparavant ; si l'employeur souhaite également se faire assister, il en informe à son 
tour le salarié. 
 
L'employeur peut se faire assister par une personne de son choix appartenant au personnel de l'entreprise ou, dans 
les entreprises de moins de cinquante salariés, par une personne appartenant à son organisation syndicale 
d'employeurs ou par un autre employeur relevant de la même branche. 

­ Article L. 1237-13 

Création LOI n°2008-596 du 25 juin 2008 - art. 5 
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La convention de rupture définit les conditions de celle-ci, notamment le montant de l'indemnité spécifique de 
rupture conventionnelle qui ne peut pas être inférieur à celui de l'indemnité prévue à l'article L. 1234-9. 
 
Elle fixe la date de rupture du contrat de travail, qui ne peut intervenir avant le lendemain du jour de 
l'homologation. 
 
A compter de la date de sa signature par les deux parties, chacune d'entre elles dispose d'un délai de quinze jours 
calendaires pour exercer son droit de rétractation. Ce droit est exercé sous la forme d'une lettre adressée par tout 
moyen attestant de sa date de réception par l'autre partie. 

­ Article L. 1237-14 

Création LOI n°2008-596 du 25 juin 2008 - art. 5 
 
A l'issue du délai de rétractation, la partie la plus diligente adresse une demande d'homologation à l'autorité 
administrative, avec un exemplaire de la convention de rupture. Un arrêté du ministre chargé du travail fixe le 
modèle de cette demande. 
 
L'autorité administrative dispose d'un délai d'instruction de quinze jours ouvrables, à compter de la réception de 
la demande, pour s'assurer du respect des conditions prévues à la présente section et de la liberté de consentement 
des parties.A défaut de notification dans ce délai, l'homologation est réputée acquise et l'autorité administrative 
est dessaisie. 
 
La validité de la convention est subordonnée à son homologation. 
 
L'homologation ne peut faire l'objet d'un litige distinct de celui relatif à la convention. Tout litige concernant la 
convention, l'homologation ou le refus d'homologation relève de la compétence du conseil des prud'hommes, à 
l'exclusion de tout autre recours contentieux ou administratif. Le recours juridictionnel doit être formé, à peine 
d'irrecevabilité, avant l'expiration d'un délai de douze mois à compter de la date d'homologation de la convention. 

­ Article L. 1237-15 

Modifié par LOI n°2011-867 du 20 juillet 2011 - art. 6 
 
Les salariés bénéficiant d'une protection mentionnés aux articles L. 2411-1 et L. 2411-2 peuvent bénéficier des 
dispositions de la présente section. Par dérogation aux dispositions de l'article L. 1237-14, la rupture 
conventionnelle est soumise à l'autorisation de l'inspecteur du travail dans les conditions prévues au chapitre Ier 
du titre Ier du livre IV, à la section 1 du chapitre Ier et au chapitre II du titre II du livre IV de la deuxième partie. 
Dans ce cas, et par dérogation aux dispositions de l'article L. 1237-13, la rupture du contrat de travail ne peut 
intervenir que le lendemain du jour de l'autorisation. 
 
Pour les médecins du travail, la rupture conventionnelle est soumise à l'autorisation de l'inspecteur du travail, 
après avis du médecin inspecteur du travail. 

­ Article L. 1237-16 

Modifié par LOI n°2018-217 du 29 mars 2018 - art. 11 
 
La présente section n'est pas applicable aux ruptures de contrats de travail résultant : 
 
1° Des accords issus de la négociation mentionnée aux articles L. 2242-20 et L. 2242-21 ; 
 
2° Des plans de sauvegarde de l'emploi dans les conditions définies par l'article L. 1233-61 ; 
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3° Des accords collectifs mentionnés à l'article L. 1237-17. 
 

3. Décret n° 2019-1593 du 31 décembre 2019 relatif à la procédure de rupture 
conventionnelle dans la fonction publique 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l'action et des comptes publics, 
Vu le code civil, notamment son article 1er ; 
Vu le code pénal, notamment son article 432-13 ; 
Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 6152-1 ; 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 161-17-2 ; 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi n° 
84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat, la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 
et la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
hospitalière ; 
Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, notamment son article 72 ; 
Vu le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions générales applicables aux agents 
contractuels de l'Etat pris pour l'application de l'article 7 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat ; 
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 
1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents 
contractuels de la fonction publique territoriale ; 
Vu le décret n° 91-155 du 6 février 1991 modifié relatif aux dispositions générales applicables aux agents 
contractuels des établissements mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ; 
Vu le décret n° 2004-1056 du 5 octobre 2004 modifié relatif au régime des pensions des ouvriers des 
établissements industriels de l'Etat ; 
Vu l'avis du Conseil commun de la fonction publique en date du 22 novembre 2019 ; 
Vu l'avis du Conseil national d'évaluation des normes en date du 28 novembre 2019 ; 
Vu l'avis du Conseil supérieur des personnels médicaux, odontologistes et pharmaceutiques des établissements 
publics de santé en date du 9 décembre 2019 ; 
Le Conseil d'Etat (section de l'administration) entendu, 
Vu l'urgence, 
Décrète : 
Chapitre Ier : Procédure de rupture conventionnelle applicable aux fonctionnaires du 1er janvier 2020 au 31 
décembre 2025  

[…] 

­ Article 2  

La procédure de la rupture conventionnelle peut être engagée à l'initiative du fonctionnaire ou de l'administration, 
de l'autorité territoriale ou de l'établissement dont il relève. 
Le demandeur informe l'autre partie par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou remise en main 
propre contre signature. 
Lorsque la demande émane du fonctionnaire, celle-ci est adressée, au choix de l'intéressé, au service des ressources 
humaines ou à l'autorité investie du pouvoir de nomination. 
Dans les conditions prévues aux articles 3 et 4, un entretien relatif à cette demande se tient à une date fixée au 
moins dix jours francs et au plus un mois après la réception de la lettre de demande de rupture conventionnelle. 
Cet entretien est conduit par l'autorité hiérarchique ou l'autorité territoriale ou l'autorité investie du pouvoir de 
nomination dont relève le fonctionnaire ou son représentant. 
Il peut être organisé, le cas échéant, d'autres entretiens. 

­ Article 3  

Le fonctionnaire qui souhaite se faire assister par un conseiller désigné par une organisation syndicale 
représentative de son choix au cours du ou des entretiens en informe au préalable l'autorité avec laquelle la 
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procédure est engagée. 
Sont représentatives au sens du I de l'article 72 de la loi du 6 août 2019 susvisée les organisations syndicales 
disposant d'au moins un siège, selon le cas, au comité social d'administration ministériel, de réseau ou de 
proximité, au comité social territorial ou au comité social d'établissement de l'établissement ou du groupement de 
coopération sanitaire de moyens de droit public dans lequel l'agent exerce ses fonctions ou au comité consultatif 
national mentionné à l'article 25 de la loi du 9 janvier 1986 susvisée. 
A défaut de représentant du personnel relevant d'organisations syndicales représentatives au sein du comité social 
territorial ou au sein du comité social d'établissement, le fonctionnaire peut se faire assister par un conseiller 
syndical de son choix. 
Le conseiller du fonctionnaire est tenu à une obligation de confidentialité à l'égard des informations relatives aux 
situations individuelles auxquelles il a accès. 

­ Article 4  

Le ou les entretiens préalables prévus à l'article 2 portent principalement sur : 
1° Les motifs de la demande et le principe de la rupture conventionnelle ; 
2° La fixation de la date de la cessation définitive des fonctions ; 
3° Le montant envisagé de l'indemnité spécifique de rupture conventionnelle ; 
4° Les conséquences de la cessation définitive des fonctions, notamment le bénéfice de l'assurance chômage, 
l'obligation de remboursement prévue à l'article 8 et le respect des obligations déontologiques prévues aux articles 
25 octies et 26 de la loi du 13 juillet 1983 susvisée et à l'article 432-13 du code pénal. 

[…] 

 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000504704&idArticle=LEGIARTI000032436183&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000504704&idArticle=LEGIARTI000006366539&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418523&dateTexte=&categorieLien=cid


9 
 

 

II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Norme de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

Sur le principe d’égalité devant la loi 

­ Décision n° 2010-42 QPC du 7 octobre 2010 - CGT-FO et autres [Représentativité des syndicats] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 2122-2 du code du travail : « Dans l'entreprise ou l'établissement, sont 
représentatives à l'égard des personnels relevant des collèges électoraux dans lesquels leurs règles statutaires leur 
donnent vocation à présenter des candidats les organisations syndicales catégorielles affiliées à une confédération 
syndicale catégorielle interprofessionnelle nationale qui satisfont aux critères de l'article L. 2121-1 et qui ont 
recueilli au moins 10 % des suffrages exprimés au premier tour des dernières élections des titulaires au comité 
d'entreprise ou de la délégation unique du personnel ou, à défaut, des délégués du personnel dans ces collèges, 
quel que soit le nombre de votants » ;  
2. Considérant que, selon les requérants, cet article méconnaît la liberté syndicale, le principe de participation des 
travailleurs à la détermination collective des conditions de travail et le principe d'égalité devant la loi ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi détermine les principes fondamentaux... 
du droit syndical » ; qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine qui lui est réservé par 
la Constitution, d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature constitutionnelle, des 
modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité, dès lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il 
ne prive pas de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ;  
4. Considérant, d'une part, que les sixième et huitième alinéas du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 
disposent : « Tout homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat de 
son choix... - Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des 
conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises » ;  
5. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne 
s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité 
pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte 
soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
6. Considérant, en premier lieu, qu'il était loisible au législateur, pour fixer les conditions de mise en oeuvre du 
droit des travailleurs de participer par l'intermédiaire de leurs délégués à la détermination des conditions de travail 
ainsi qu'à la gestion des entreprises, de définir des critères de représentativité des organisations syndicales ; que 
la disposition contestée tend à assurer que la négociation collective soit conduite par des organisations dont la 
représentativité est notamment fondée sur le résultat des élections professionnelles ; que le législateur a également 
entendu éviter la dispersion de la représentation syndicale ; que la liberté d'adhérer au syndicat de son choix, 
prévue par le sixième alinéa du Préambule de 1946, n'impose pas que tous les syndicats soient reconnus comme 
étant représentatifs indépendamment de leur audience ; qu'en fixant le seuil de cette audience à 10 % des suffrages 
exprimés au premier tour des dernières élections professionnelles quel que soit le nombre de votants, le législateur 
n'a pas méconnu les principes énoncés aux sixième et huitième alinéas du Préambule de 1946 ;  
7. Considérant, en second lieu, que les organisations syndicales qui, selon leurs statuts, ont vocation à représenter 
certaines catégories de travailleurs et qui sont affiliées à une confédération syndicale catégorielle 
interprofessionnelle nationale ne se trouvent pas dans la même situation que les autres organisations syndicales ; 
qu'en prévoyant que, pour les organisations syndicales catégorielles, le seuil de 10 % est calculé dans les seuls 
collèges dans lesquels elles ont vocation à présenter des candidats, le législateur a institué une différence de 
traitement en lien direct avec l'objet de la loi ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 6 de la 
Déclaration de 1789 doit être écarté ;  
8. Considérant que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit,  
 

­ Décision n° 2010-68 QPC du 19 novembre 2010 - Syndicat des médecins d'Aix et région 
[Représentation des professions de santé libérales] 

- SUR LA PRÉSENTATION DES CANDIDATS :  
5. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi détermine les principes 
fondamentaux... de la sécurité sociale » ; qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine 
de sa compétence, d'adopter des dispositions nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions, dès 
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lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales des exigences de caractère 
constitutionnel ;  
6. Considérant, d'autre part, qu'aux termes du sixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « Tout 
homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat de son choix » ;  
7. Considérant, en premier lieu, que le deuxième alinéa de l'article L. 4031-2 du code de la santé publique ne fait 
pas obstacle au droit des professionnels de santé de constituer librement une organisation syndicale ou d'adhérer 
librement à celle de leur choix ;  
8. Considérant, en second lieu, que le législateur a fondé le régime de la représentativité des organisations 
syndicales des professionnels de santé et celui de la passation des conventions nationales sur l'audience de ces 
organisations aux élections aux unions régionales des professionnels de santé ; qu'en prenant en compte le résultat 
de ces élections, il a entendu établir un lien entre ces unions et les organisations habilitées à participer à la 
négociation des conventions nationales ; qu'en réservant la présentation des listes de candidats aux organisations 
syndicales bénéficiant d'une ancienneté minimale de deux ans et qui sont présentes sur le territoire national dans 
au moins la moitié des départements et la moitié des régions, il a voulu éviter la dispersion de la représentation 
syndicale sur le plan national ; qu'il n'a porté atteinte ni au principe d'égalité ni à la liberté syndicale ;  
9. Considérant que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit,  
 

­ Décision n° 2011-216 QPC du 3 février 2012 - M. Franck S. [Désignation du représentant syndical 
au comité d'entreprise] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose 
ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour 
des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; que, d'autre part, aux termes du sixième alinéa du Préambule de 
la Constitution de 1946 : « Tout homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au 
syndicat de son choix » ;  
4. Considérant que les dispositions contestées ont pour objet de déterminer, pour les entreprises de trois cents 
salariés et plus, les conditions dans lesquelles un syndicat peut désigner un salarié pour le représenter au comité 
d'entreprise ; que l'article 5 de la loi du 20 août 2008 susvisée a modifié les conditions de cette désignation en 
prévoyant que cette faculté est réservée aux syndicats comptant au moins deux élus dans ce comité ; que la 
nouvelle rédaction de l'article L. 2324-2 précité est entrée en vigueur le 22 août 2008 ; que les dispositions 
contestées, telles qu'interprétées par la Cour de cassation, permettent que les représentants syndicaux désignés 
selon les dispositions antérieurement en vigueur conservent leur mandat jusqu'au prochain renouvellement du 
comité d'entreprise mais interdisent la désignation de nouveaux représentants syndicaux par les syndicats ne 
remplissant pas les nouvelles conditions de désignation ;  
5. Considérant, en premier lieu, qu'en subordonnant la désignation d'un représentant syndical au comité 
d'entreprise à la condition pour un syndicat d'y avoir des élus, le législateur n'a méconnu ni le principe d'égalité 
entre les organisations syndicales, ni la liberté syndicale, ni aucune autre exigence constitutionnelle ;  
6. Considérant, en second lieu, que, d'une part, il était loisible au législateur, sans méconnaître aucun principe, ni 
aucune règle constitutionnelle, de prévoir une application immédiate des nouvelles conditions de désignation du 
représentant syndical au comité d'entreprise ; que la mission de représentation syndicale au comité d'entreprise et 
celle de délégué syndical sont différentes ; que, par suite, il était également loisible au législateur de fixer des 
règles d'entrée en vigueur différentes pour les nouvelles dispositions relatives à la désignation des délégués 
syndicaux et pour celles relatives à la désignation des représentants syndicaux au comité d'entreprise ;  
7. Considérant, d'autre part, que les dispositions contestées telles qu'interprétées par la Cour de cassation 
organisent une transition progressive entre deux régimes successifs de représentation syndicale au comité 
d'entreprise ; que les différences de traitement résultant de ces dispositions entre les organisations syndicales, 
selon qu'elles ont ou non des élus au comité d'entreprise ou selon qu'elles avaient ou non procédé à la désignation 
d'un représentant au comité d'entreprise avant la date d'entrée en vigueur de la loi, reposent sur des différences de 
situation directement liées à l'objet de la loi ;  
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance du principe d'égalité et de 
la liberté syndicale doivent être rejetés ; que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou 
liberté que la Constitution garantit,  
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­ Décision n° 2015-502 QPC du 27 novembre 2015 - Syndicat Confédération générale du travail 
[Modalités de répartition, entre les organisations syndicales de salariés, des crédits du fonds 
paritaire alloués à la mission liée au paritarisme] 

4. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du sixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « Tout 
homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat de son choix » ; qu'aux 
termes de son huitième alinéa : « Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination 
collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises » ; qu'il appartient au législateur, compétent 
en application de l'article 34 de la Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du droit du travail et 
du droit syndical, de fixer les conditions de mise en œuvre du droit des travailleurs de participer par l'intermédiaire 
de leurs délégués à la détermination des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises ; 
5. Considérant qu'en prévoyant que les crédits du fonds paritaire sont répartis de manière uniforme entre les 
organisations syndicales de salariés, les dispositions contestées, loin de porter atteinte à la liberté syndicale et au 
principe de participation des travailleurs à la détermination collective des conditions de travail, mettent en œuvre 
ces exigences constitutionnelles ; que, par suite, les griefs tirés de la méconnaissance de la liberté syndicale et du 
principe de participation des travailleurs à la détermination collective des conditions de travail doivent être écartés 
; 
6. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne 
s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité 
pour des raisons d'intérêt général, pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit 
en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
7. Considérant que les organisations syndicales de salariés et les organisations professionnelles d'employeurs ont 
pour objet la défense des droits et des intérêts matériels et moraux, tant collectifs qu'individuels, des salariés, pour 
les premières, et des employeurs, pour les secondes ; que la nature des intérêts que ces deux catégories 
d'organisations défendent les place dans une situation différente au regard des règles qui organisent le paritarisme 
; qu'ainsi, en prévoyant que le montant des crédits alloués aux organisations syndicales de salariés au titre de la 
mission liée au paritarisme est réparti de façon uniforme entre elles, alors même que d'autres règles sont prévues 
pour la répartition du montant des crédits alloués aux organisations professionnelles d'employeurs à ce titre, le 
législateur a traité différemment des situations différentes ; que cette différence de traitement est en rapport avec 
l'objet de la loi qui l'établit ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi 
doit être écarté ; 
 

­ Décision n° 2017-664 QPC du 20 octobre 2017 - Confédération générale du travail - Force ouvrière 
[Conditions d’organisation de la consultation des salariés sur un accord minoritaire d’entreprise 
ou d’établissement] 

– Sur le fond : 
. En ce qui concerne le quatrième alinéa de l'article L. 2232-12 du code du travail et le cinquième alinéa du 
paragraphe II de l'article L. 514-3-1 du code rural et de la pêche maritime : 
6. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le 
législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons 
d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct 
avec l'objet de la loi qui l'établit. 
7. En vertu de l'article L. 2232-12 du code du travail, applicable aux entreprises disposant d'au moins un délégué 
syndical, et en vertu du paragraphe II de l'article L. 514-3-1 du code rural et de la pêche maritime, applicable aux 
établissements du réseau des chambres d'agriculture, la validité d'un accord d'entreprise ou d'établissement est 
subordonnée à sa signature par l'employeur et par une ou plusieurs organisations syndicales de salariés 
représentatives ayant recueilli plus de 50 % des suffrages exprimés en faveur d'organisations représentatives au 
premier tour des dernières élections des titulaires au comité d'entreprise ou de la délégation unique du personnel 
ou, à défaut, des délégués du personnel. À défaut, cet accord peut être validé par une consultation des salariés s'il 
a été signé par des organisations syndicales représentatives ayant recueilli plus de 30 % des suffrages exprimés 
au premier tour des mêmes élections. À cette fin,  une ou plusieurs de ces organisations peuvent, sous certaines 
conditions, obtenir que soit organisée une telle consultation. 
8. Dans cette dernière hypothèse, les dispositions contestées du quatrième alinéa de l'article L. 2232-12 du code 
du travail et du cinquième alinéa du paragraphe II de l'article L. 514-3-1 du code rural et de la pêche maritime 
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prévoient que cette consultation des salariés se déroule dans le respect des principes généraux du droit électoral 
et selon les modalités prévues par un protocole spécifique conclu entre l'employeur et les organisations signataires 
de l'accord. 
9. Les dispositions contestées réservent à l'employeur et aux organisations syndicales signataires de l'accord 
d'entreprise ou d'établissement la possibilité de conclure le protocole définissant les modalités de la consultation 
des salariés sur cet accord. 
10. Il était loisible au législateur, d'une part, de renvoyer à la négociation collective la définition des modalités 
d'organisation de la consultation et, d'autre part, d'instituer des règles visant à éviter que des organisations 
syndicales non signataires de l'accord puissent faire échec à toute demande de consultation formulée par d'autres 
organisations. Toutefois, en prévoyant que seules les organisations syndicales qui ont signé un accord d'entreprise 
ou d'établissement et ont souhaité le soumettre à la consultation des salariés sont appelées à conclure le protocole 
fixant les modalités d'organisation de cette consultation, les dispositions contestées instituent une différence de 
traitement qui ne repose ni sur une différence de situation ni sur un motif d'intérêt général en rapport direct avec 
l'objet de la loi. Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, le quatrième alinéa de l'article L. 2232-12 du 
code du travail et le cinquième alinéa du paragraphe II de l'article L. 514–3–1 du code rural et de la pêche maritime 
doivent donc être déclarés contraires à la Constitution. 
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